
MODELE DE CAHIER DES CHARGES
Assistance à maîtrise
d’ouvrage pour Réaliser ou mettre à jour une étude de vulnérabilité d’un (ou des )équipement (s) public (s)
Cette trame de cahier des charges est à adapter par la collectivité. Elle a été produite pour accompagner le guide ''Améliorer la sécurité dans les équipements publics en zone PPRT'' élaboré par l’association AMARIS, le CEREMA et l’Inéris.
NOTA
Pour les effets surpression et thermiques, les diagnostics simples peuvent être réalisés par les personnes ayant assisté aux journées techniques organisées par le ministère en charge de la prévention des risques uniquement pour les bâtiments dont la typologie constructive s’apparente à celle d’un logement. Dans de nombreux cas et pour les diagnostics approfondis, il est donc nécessaire de faire appel à des bureaux d’études spécialisés en risques industriels et/ou en génie civil.
Pour l’effet toxique, le diagnostic nécessite également une modélisation des transferts aérauliques. Le Cerema propose des formations à cet effet.  En cas de nécessité de mesure de perméabilité à l’air, il est recommandé de faire appel à un prestataire autorisé à réaliser des mesures de perméabilité à l’air pour le label BBC-Effinergie et ayant assisté aux journées techniques relatives aux diagnostics simples de vulnérabilité aux effets toxiques (c’est-à-dire la mesure de perméabilité à l’air dans le cadre des PPRT).
La liste des personnes ayant assisté aux journées techniques organisées par le ministère et le Cerema est disponible sur le site national PPRT : http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/-Site-national-PPRT-.html
SECTION 1 - POUVOIR ADJUDICATEUR
I.1. Identification des parties contractantes
- Pouvoir Adjudicateur assurant la maîtrise d'ouvrage (désigné ci-après par le terme maître de l'ouvrage) : ...
Personne Responsable du Marché représentant le pouvoir adjudicateur : Monsieur …
- Prestataire(s) :
Représenté par :
Agissant pour le nom et le compte de la société :
Au capital de :
Ayant son siège social à :
N° d’identité d’établissement (SIRET) :
N° d’inscription au registre du commerce et des sociétés :
et  ( en cas de co-traitance)
Représenté par :
Agissant pour le nom et le compte de la société :
Au capital de :
Ayant son siège social à :
N° d’identité d’établissement (SIRET) :
N° d’inscription au registre du commerce et des sociétés :
· m’engage sans réserve à exécuter les prestations du présent marché dans les conditions ci-après définies.
· nous engageons sans réserve à exécuter les prestations du présent marché dans les conditions ci-après définies. La société ..................est mandataire du groupement solidaire.
· conducteur d’opération : …
II.2. Pièces constitutives du marché
Pièces particulières :
· le présent contrat et ses annexes dont l’exemplaire original conservé dans les archives du maître de l’ouvrage, fait seul foi ;
· la décomposition du prix global et forfaitaire (ou bordereau des prix et détail estimatif) dont l’exemplaire original conservé dans les archives du maître de l’ouvrage, fait seul foi.
Pièces générales :
· le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles (CCAG PI) approuvé par l’arrêté du 16 septembre 2009.
SECTION II : OBJET
II.1. Contexte
Le plan de prévention des risques technologiques [nom du PPRT et date d’approbation] élaboré conformément à la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et la prévention des dommages, a pour objectif de protéger les personnes par la maîtrise de l’urbanisation future et par l’action sur l’urbanisation existante autour des sites Seveso Seuil haut.
[Nom de l’équipement ] est situé en zone [couleur et nom de la zone du PPRT ou est situé l’équipement] du plan de zonage réglementaire du PPRT.
A décliner par équipement.
A la suite de l’ordonnance n°2015-1324 du 22 octobre 2015, les principes de prise en compte des biens autres que les logements, dont les équipements publics, sont précisés :
· pour les zones bleues à l’article L. 515-16-2 du code de l’environnement :
« Pour les biens autres que les logements, l'autorité administrative compétente informe leurs propriétaires ou gestionnaires, ainsi que les responsables des activités qui y sont implantées, du type de risques auxquels leur bien ou activité est soumis, ainsi que de la gravité, de la probabilité et de la cinétique de ces risques, afin que ceux-ci, chacun en ce qui le concerne, mettent en œuvre leurs obligations en matière de sécurité des personnes, dans le cadre des réglementations qui leur sont applicables. Ces mesures peuvent consister en des mesures de protection, de réduction de la vulnérabilité ou d'organisation de l'activité.
Les plans ou consignes de sécurité en vigueur au sein de ces biens prennent en compte les mesures de protection définies par les plans particuliers d'intervention mentionnés à l'article L. 741-6 du code de la sécurité intérieure, y compris celles incombant à l'exploitant des installations à l'origine du risque. »
· pour les zones rouges à l’article L. 515-16-6 du code de l’environnement :
« […] pour les biens autres que les logements, l'autorité administrative compétente peut prescrire au propriétaire la mise en œuvre de mesures apportant une amélioration substantielle de la protection des populations. Elles peuvent notamment consister en des mesures de protection des populations, de réduction de la vulnérabilité ou d'organisation de l'activité. [...] »
Pour définir des mesures adaptées de protection des personnes, il est nécessaire de connaître la vulnérabilité de [nom de l’équipement]. C’est l’objet de la présente étude.
S’il s’agit de la mise à jour d’une étude de vulnérabilité, préciser :
· la date et le contexte de la réalisation de l’étude à mettre à jour ;
· la raison nécessitant une mise à jour : évolution des aléas, prise en compte des guides techniques les plus récents, etc.
II.2. Objet du marché
Le présent marché consiste en une mission d'étude/mise à jour de la vulnérabilité du bâti qui devra déterminer si l'équipement concerné par le présent marché protège efficacement ses occupants des effets toxiques, thermiques continus, thermiques transitoires et de surpression auxquels il est potentiellement exposé et identifie des moyens de renforcement envisageables pour tendre à réduire la vulnérabilité des personnes.
Cette étude devra apprécier :
· le niveau actuel de protection offert par le(s) bâtiment(s) de l'équipement vis-à-vis des phénomènes dangereux ;
· les possibilités de renforcement du bâti.
SECTION III - MODALITES D'EXECUTION DE LA PRESTATION
III.1. Données nécessaires à l’étude
III.1-a Les enjeux bâtis
Le maître d’ouvrage prendra contact le cas échéant avec le gestionnaire et les occupants de l’équipement concerné par l’étude afin de les informer de celle-ci et de faciliter la mission du titulaire du marché.
La récupération des plans et autres données telles que le nombre d’usagers concernant les bâtiments et leurs usages est à la charge du titulaire du marché.
La maîtrise d'ouvrage facilitera autant que de besoin l'accès à l’équipement.
Le maître d’ouvrage fournira au titulaire du marché, selon les disponibilités les données relatives aux usages et à l’occupation des bâtiments.
III.1-b Les aléas
Le titulaire du marché devra identifier les aléas auxquels est exposé l’équipement concerné par l’étude en se basant sur le règlement du PPRT. Si les données disponibles ne sont pas suffisantes, il pourra être nécessaire de demander des compléments d’information sur les aléas aux services de l’État en charge de l’application du PPRT.
Il s’agira notamment d’identifier :
· pour les effets de surpression :
· les niveaux d’intensité ;
· les types de signaux ;
· les intervalles de temps d’application ;
· les coordonnées des centres des phénomènes dangereux ;
· pour les effets thermiques continus :
· les niveaux d’intensité ;
· la localisation des installations à l'origine des phénomènes dangereux ;
· pour les effets thermiques transitoires :
· les niveaux d’intensité ;
· les durées d’application des phénomènes dangereux ;
· la localisation des installations à l'origine des phénomènes dangereux ;
· pour les effets toxiques :
· la localisation des points d’origine des phénomènes dangereux, avec une précision permettant de déterminer le plus justement possible l’exposition des différentes façades des bâtiments conformément à la norme NF EN 15242 ;
· les produits dangereux considérés ;
· les taux d’atténuation cibles requis pour les locaux de confinement (hors zone d’effet très grave) ;
· les conditions météorologiques retenues (stabilité atmosphérique, vitesse du vent et température extérieure des études de dangers).
III. 2. Périmètre de l’étude
L’étude porte sur le (s) bâti(s) existant composant l’équipement  ou les équipements ,
En annexes, sont jointes :
· la liste équipement et de leurs bâtiments à investiguer, leur localisation et leur agression,
· ainsi que, le cas échéant les conclusions des diagnostics de vulnérabilité déjà réalisés (Il peut s’agir des résultats du pré-diagnostic (carnet) ou d’une étude complète à mettre à jour).
III.3. Consistance de l’étude
L’étude de vulnérabilité du-des bâtiment(s) composant le ou les équipements sera basée sur les recommandations et méthodes préconisées dans les guides techniques du ministère chargé de la prévention des risques technologiques listés en annexe X.
La mission du prestataire comprendra trois phases :
Phase 1 – L’appropriation des phénomènes dangereux et leur traduction en impacts sur le bâti, déclinée en :
· Une identification des aléas impactant chacun des bâtis étudiés et définition des niveaux d’effets auxquels le bien est soumis,
· La définition des sollicitations sur l’ouvrage, en fonction du type d’effet.
Pour les phénomènes de surpression, cette phase comportera une caractérisation de l’onde (détonation ou déflagration), la définition de sa durée d’application, la localisation des points d'origine des phénomènes dangereux et la définition de l’exposition des façades des bâtiments en fonction de leur orientation.
Pour les phénomènes thermiques, cette phase comportera la localisation des points d'origine des phénomènes dangereux et l’identification des façades exposées des bâtiments, précisant les intensités et le cas échéant les durées d’exposition auxquels les enjeux sont soumis.
Pour les effets toxiques, cette phase comportera l’identification du taux d’atténuation par bâtiment, la localisation des points d'origine des phénomènes dangereux et la détermination du caractère exposé ou abrité des façades des bâtiments en fonction de leur orientation.
Pour les cas non compris dans les guides techniques, des modélisations pourront être nécessaires.  Dans ce cas, le rapport d’étude devra comprendre tous les justificatifs et hypothèses des modélisations. Afin de rester cohérent avec le zonage du PPRT, ces modélisations devront être basées sur les données et les modèles utilisés dans l’étude de dangers.
Pour l’effet de surpression, il s’agira d’un calcul des pressions incidentes et réfléchies s’exerçant sur chacun des bâtiments objet de l’étude.
Pour les phénomènes thermiques, il s’agira d’une caractérisation de la sollicitation thermique reçue par les différentes façades des bâtiments étudiés.
Pour les bâtiments situés dans les zones d’effets toxiques très graves, le calcul de la valeur de la concentration du nuage toxique conventionnel pourra être nécessaire.
Si, lors de la détermination des phénomènes dangereux, plusieurs phénomènes différents étaient retenus pour un même type d'effet, le prestataire pourrait alors effectuer cette démarche pour chacun des phénomènes et considérer finalement le plus pénalisant (sous réserve qu'aucun effet dû à un autre phénomène ne soit écarté de l'analyse).
Une synthèse présentera pour chaque bâtiment du ou des équipements concerné (s) la liste des effets retenus pour l'analyse de vulnérabilité, et leurs caractéristiques.
Phase 2 - La caractérisation du bâti
Les bâtiments seront caractérisés selon les principes des guides techniques les plus récents applicables aux bâtiments étudiés (voir annexe X). Pour les cas non compris dans les guides techniques pour lesquels des modélisations sont nécessaires, le prestataire devra définir toutes les caractéristiques nécessaires pour calculer la réponse du bâti à l’agression.
La caractérisation du bâti sera basée sur les données recueillies par inspection visuelle, diagnostic non destructif et examen des plans de l’équipement. Si ces données ne sont pas suffisantes, le prestataire pourra être amené à faire des hypothèses raisonnables et clairement explicitées.
La phase 3 ne pourra être engagée qu’après accord du conducteur d’opération.
Phase 3 - L’analyse de la vulnérabilité
Cette phase comprend :
· L’évaluation de la capacité du des bâtiment(s) de l'équipement  à protéger leurs occupants (au sens accès, dimensions, stabilité...), par le biais, au besoin, de calculs ou d’instrumentations non destructives ;
· La définition des mesures de réduction de la vulnérabilité du bâti (renforcement) pour l’ensemble des phénomènes dangereux en jeu, de façon détaillée pour chacun des sous-ensembles pertinents des constructions (façades, couvertures, ouvertures…) ;
· L’estimation financière des mesures (incluant investigations préalables, travaux et prestations intellectuelles et avec mention de la date de valeur) ;
· La graduation des mesures en fonction du ratio efficacité de protection/coût ;
· La traduction de ces mesures en termes d’objectifs de performance à atteindre.
En outre, les mesures proposées sur les bâtiments existants devront respecter les réglementations déjà applicables à ces types de constructions.
Pour chaque diagnostic seront fournis une description du-des bâtiment(s) de l'équipement, les hypothèses de calcul concernant les sollicitations sur le bâtiment, les résultats concernant leur comportement (avec les références précises le cas échéant à l'outil de calcul utilisé, les méthodes et hypothèses détaillées de calcul, les critères concernant le comportement et les résultats), les conclusions.
Précisions concernant les études relatives aux effets toxiques :
Toute étude relative aux effets toxiques devra :
· Proposer un plan de confinement conforme au document "Complément technique du guide PPRT, relatif à l'effet toxique" :
· Localisation du bâtiment par rapport aux sites industriels à risques et repérage des façades exposées ou abritées
. Maximiser le « volume tampon » autour du local. Choisir dans la mesure du possible un local n’ayant que des façades abritées du site industriel et de préférence au rez-de-chaussée.
· Cheminement intérieur possible vers le(s) local(ux) de confinement.
· Taille suffisante du local par rapport au nombre de personnes à accueillir
. Par personne, prévoir une surface de 1m² minimum à 1.5 m² recommandée et un volume de 2.5 m3 à 3.6 m3 recommandés.
· Diagnostic sommaire visuel du bâtiment afin de déterminer les pièces propices au confinement : éviter les pièces avec sources de difficultés (faux-plafonds, appareils de combustion avec prise d’air dans la pièce, système de ventilation ou climatisation, hotte, pièces encombrées, débarras, produits dangereux, etc.)
· Présence de sas d’entrée dans le bâtiment.
· Présence de sanitaires dans le local de confinement.
· Proposer les premières mesures de protection à mettre en œuvre conformément au document "Complément technique du guide PPRT, relatif à l'effet toxique" :
· Travaux nécessaires à la mise en œuvre du confinement : création d’accès, de plafonds, de cloisons, arrêt coup de poing de ventilation, etc.
· Calculer pour chaque bâtiment le niveau d'étanchéité à l'air à respecter pour les locaux de confinement afin de respecter le taux d'atténuation cible :
· Ce calcul nécessite une modélisation des échanges aérauliques en situation de confinement, selon le plan de confinement défini au préalable. Ce calcul doit être conforme au cahier des charges décrit dans le chapitre 7 du "Complément technique du guide PPRT, relatif à l'effet toxique" complété et actualisé en Annexe du présent document.
· Pour les bâtiments devant en faire l’objet : mesure de perméabilité à l’air sur les locaux de confinement
· La modélisation sera suivie d’une mesure de perméabilité à l’air avec identification des infiltrations d’air, de manière à estimer plus précisément la faisabilité technique et financière des travaux. Dans ce cas, le rapport d’étude devra contenir le rapport d’essai de perméabilité à l’air selon la norme NF EN 13829 avec le n50,conf mesuré selon la méthode décrite en en Annexe du présent document, le cas échéant une justification précise des causes de non-respect de la norme NF EN 13829, la localisation des fuites (photos).
· La mise en dépression du bâtiment permettra également de définir précisément les travaux nécessaires sur la perméabilité à l’air des locaux mesurés.
· Estimer la faisabilité technico-économique des travaux à réaliser :
· La faisabilité technique d’atteindre le niveau d’étanchéité à l’air calculé à l’étape précédente devra être estimée (exemple : sur une échelle d’appréciation basée sur des valeurs de perméabilité à l’air de référence).
III.4 Pilotage – suivi de l’étude
Le pilotage de l’étude sera assuré par le conducteur d’opération, interlocuteur principal du prestataire.
La prestation intégrera X réunions de travail avec la maîtrise d’ouvrage à …..   
SECTION IV - ATTENDUS ET OBLIGATIONS
IV.1 Les formes de rendu de l’étude
IL est attendu du prestatire différents retours sur l’étude qui prendra les formes suivantes (à préciser) : 
En tant que documents provisoires :
· les projets de rapport final seront transmis sous forme informatique compatible avec Windows , Open Office ou Libre Office.
En tant que documents définitifs :
· Pour chaque équipement concerné, un rapport d’étude incluant :
1. La caractérisation des effets auxquels est exposé le (s) bâtiment (s) ;
2. La caractérisation du bâti ;
3. L’analyse de la vulnérabilité et les mesures de renforcement proposées.
· Pour les bâtiments exposés aux effets toxiques, le rapport inclura également :
1. le plan de confinement proposé assorti des critères de pertinence du local choisi ;
2. le niveau d’étanchéité à l’air requis issu de la modélisation des échanges aérauliques ;
3. une estimation sur la faisabilité technique et éventuellement financière pour atteindre le niveau requis ;
4. en annexe : les pièces justifiant que l’étude de modélisation des échanges aérauliques est conforme au cahier des charges décrit en Annexe 4 du présent document ;
5. en annexe : les courbes d'évolution des concentrations extérieures, dans le local de confinement et dans les différentes zones modélisées, pendant une période de confinement de 2h00 ;
· le rapport final avec prise en compte des observations éventuelles de la maîtrise d'ouvrage ;
· un « Résumé non technique et résultats applicables au bâti » qui sera expurgé de toutes les méthodes de calculs ou de modélisation que le titulaire ne souhaite pas voir diffuser, ou pour lesquelles il ne dispose pas des droits nécessaires permettant une diffusion conforme à l’article 8. Le « Résumé non technique et résultats applicables au bâti » devra cependant être auto-portant et devra pouvoir être utilisé sans recours systématique au rapport final complet de l’étude.
Ces rapports seront transmis sous forme informatique compatible avec Windows et Open Office, et sous forme papier en 3 exemplaires.
IV.26 Obligation de discrétion
Les gestionnaires, exploitants et occupants de l’équipement étudié sont censés avoir eu connaissance de la programmation d’un diagnostic. Néanmoins, lors de ses visites et contacts, le prestataire devra être particulièrement vigilant quant à la communication avec ces personnes :
· explication préalable et non-alarmiste du contexte de son intervention,
· aucune définition, même succincte, des possibilités d'adaptations.
La maîtrise d'ouvrage facilitera autant que de besoin l'accès à l’équipement.
ANNEXES
· Localisation de l’équipement sur les cartes du PPRT
· Caractérisation des bâtiments de l’équipement objet du diagnostic
· Résultats de l’analyse sommaire de la vulnérabilité, le cas échéant
· Liste des guides techniques relatifs à la vulnérabilité des bâtiments aux risques technologiques
· Pour l’effet toxique uniquement : précisions sur le cahier des charges pour la réalisation du calcul du niveau de perméabilité à l'air requis en vue d'atteindre le coefficient d'atténuation cible
Annexe n°1 : Localisation de l’équipement sur les cartes du PPRT
Localisation des équipements sur le zonage réglementaire des PPRT
Si possible, localisation des équipements sur les cartes d’intensités pour chacun des effets auxquels ils sont exposés
Annexe n°2 : Caractérisation des bâtiments de l’équipement objet du diagnostic
Photos et descriptions des bâtiments par parties d’ouvrage :
· Structure porteuse du bâtiment (métallique, maçonnerie, bois…)
· Façades (murs maçonnés, bardage métallique…)
· Toiture (charpente, couverture, toiture-terrasse…)
· Menuiseries vitrées
· Etc.
Annexe n°3 : Résultats de l’analyse sommaire de la vulnérabilité, le cas échéant
Le cas échéant :
· Synthèse des résultats de l’étude de vulnérabilité à mettre à jour
· Résultats de l’auto-diagnostic sommaire mené en application de la méthode proposée dans l’étape 3 du guide ''Améliorer la sécurité dans les équipements publics en zone PPRT'' Cerema/Ineris/Amaris
Annexe n°4: Liste des guides techniques relatifs à la vulnérabilité des bâtiments aux risques technologiques
L’étude de vulnérabilité des bâtiments sera basée sur les recommandations et méthodes préconisées dans les guides techniques du ministère chargé de la prévention des risques technologiques :
Effet de surpression :
· Cahier applicatif du complément technique de la vulnérabilité du bâti aux effets de surpression et ses annexes [Ineris – 2009] : méthode de diagnostic simple permettant de traiter plusieurs types de bâti.
https://primarisk.ineris.fr/en/node/3443
· Le traitement des charpentes en bois, des murs maçonnés et des vitrages en zone 50-140 mbar a fait l’objet d’addenda dont les principes ont été intégralement repris dans le guide de réalisation des diagnostics de vulnérabilité de l’habitat existant (voir ci-dessous).
· Guide PPRT - Complément technique relatif à l'effet de surpression [CSTB – 2008] : guide technique détaillé sur la modélisation des phénomènes de surpression et le calcul de la résistance des structures face à ces agressions, ce guide fournit les hypothèses à retenir pour des modélisations détaillées de la résistance des bâtiments face aux effets de surpression, il est applicable à tout type de bâti.
https://primarisk.ineris.fr/node/3613
· Guide pratique de conception d'un bâtiment en acier à usage industriel implanté en zone 20-50 mbar d'un PPRT [INERIS, CTICM, INSA Bourges, ArcelorMittal – 2016] : Ce guide, bien que s’adressant principalement à la conception de nouveaux bâtiments en acier de plain-pied, peut être utilisé pour mener le diagnostic de vulnérabilité d’un bâtiment existant à structure métallique dès lors que l’état de vieillissement n’altère pas significativement la résistance mécanique de la structure étudiée.
https://primarisk.ineris.fr/node/3613
Effet thermique continu :
· Guide de prescriptions techniques pour la résistance du bâti à un aléa technologique thermique avec pour unique but la protection des personnes [Efectis, LNE – 2008] : méthode de diagnostic simple permettant de traiter plusieurs types de bâti face à l’effet thermique continu. Pour les effets thermiques transitoires, il est recommandé d’utiliser le cahier technique de l’Ineris (voir ci-dessous).
https://primarisk.ineris.fr/node/3440
· Ce guide est basé sur le rapport d’étude « Caractérisation et réduction de la vulnérabilité du bâti face à un phénomène dangereux technologique thermique [Efectis, LNE – 2008] » qui peut apporter des compléments utiles aux principes développés dans le guide.
https://documents.lne.fr/publications/guides-documents-techniques/plan-prevention-guide-caracterisation-bati.pdf
Effets thermiques transitoires (boule de feu et feu de nuage) :
· Cahier technique de la vulnérabilité du bâti aux effets thermiques transitoires [Ineris – 2009] : méthode de diagnostic simple permettant de traiter plusieurs types de bâti face aux effets thermiques transitoires.
https://primarisk.ineris.fr/node/3441
Effet toxique :
· Complément technique relatif à l’effet toxique [Cerema (ex CERTU et CETE Lyon), Ineris – 2013] : méthode de diagnostic de la vulnérabilité et de confinement face aux effets toxiques pour les bâtiments résidentiels et les bâtiments non résidentiels.
https://primarisk.ineris.fr/en/node/3439
· Modélisation des échanges aérauliques en situation de confinement [Cerema (ex CETE de Lyon) – 2010] : présentation des bases théoriques et des hypothèses de modélisation des mouvements d’air nécessaires pour la détermination de l’objectif de perméabilité à l’air des locaux de confinement pour les bâtiments non résidentiels.
· Détermination de la perméabilité à l’air des locaux de confinement - Précisions à la norme NF EN ISO 9972 sur le mode opératoire et le rapport d’essai des mesures de la perméabilité à l’air [Cerema – 2018] : complément à la norme NF EN ISO 9972 traitant de la performance thermique des bâtiments qui précise le protocole de mesure de la perméabilité à l’air des locaux de confinement dans le cadre particulier des PPRT.
http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/NF_EN_ISO_9972__Precisions_pour_la_mesure_n50.pdf
· PPRT – Risque toxique – Méthodologie pragmatique de réduction de la vulnérabilité des petits commerces [Cerema – 2014] : méthode simplifiée de diagnostic de confinement des petits commerces compris dans des bâtiments résidentiels à l’aide d’abaques permettant de définir l’objectif de perméabilité à l’air sans modélisation.
Pour les effets de surpression et thermiques, l’étude de vulnérabilité des bâtiments dont la typologie constructive est similaire à celle d’un logement peut s’appuyer sur les guides réalisés pour ceux-ci :
· Guide de réalisation des diagnostics de la vulnérabilité de l’habitat existant face aux risques technologiques [Cerema, Ineris – 2016] : méthode simplifiée de diagnostic face aux 3 effets applicable aux logements existants.
http://installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/PPRT-Mise-en-oeuvre-des.html
· Référentiel de travaux de prévention des risques technologiques dans l’habitat existant [Cerema, Ineris – 2016] : présentation des travaux de réduction de la vulnérabilité des logements existants face aux 3 effets et de leurs conditions de mise en œuvre.
https://www.cerema.fr/fr/actualites/guide-travaux-prevention-risques-technologiques-habitat
En cas de construction d’un bâtiment neuf ou d’extension d’un bâtiment existant, il est également possible de s’appuyer sur les principes de prise en compte des risques technologiques dans la conception présentés dans le guide suivant :
· Guide de prise en compte des risques technologiques dans la conception des logements neufs [Cerema, Ineris – 2018] : démarche de prise en compte des risques technologiques dans la conception d’un logement neuf et prescriptions constructives face aux 3 effets.
https://www.cerema.fr/fr/actualites/guide-prise-compte-risques-technologiques-conception
Annexe n°5 : Précision sur la réalisation du calcul du niveau de perméabilité à l’air requis en vue d’atteindre le coefficient d’atténuation cible
Objet du calcul :
Le calcul permet de définir l’exigence d’étanchéité à l’air que doit respecter un local de confinement situé dans un bâtiment, afin de satisfaire le taux d’atténuation cible (Att%) fixé dans le règlement du PPRT.
Un outil de modélisation aéraulique permettant de simuler la pénétration des polluants dans le bâtiment est mis en œuvre pour ce calcul.
Rendus attendus :
· La valeur maximale de la perméabilité à l’air du local de confinement, exprimée en taux de renouvellement d’air sous 50 Pascals (n50), permettant d’atteindre le taux d’atténuation cible (Att %) prescrit aux PPRT ;
· Les courbes d’évolution des concentrations extérieures, dans le local de confinement et dans les différentes zones modélisées du bâtiment, pendant la période de 2 heures ;
· Un rapport relatif aux hypothèses retenues pour le calcul :
· hypothèses « figées »relatives à l’outil de calcul utilisé,
· hypothèses « non figées » relatives aux données d’entrée de l’outil de calcul.
Les éléments à respecter pour ces deux types d’hypothèses sont issues du « Complément technique relatif à l’effet toxique – CETE de Lyon/CERTU/INERIS – version 1.1 (3 octobre 2013) », et sont reportés ci-dessous :
1- Exigences à respecter sur l’outil de modélisation (hypothèses figées) :
L’outil de modélisation des échanges aérauliques à mettre en œuvre, permettant de simuler la pénétration du nuage toxique dans le bâtiment et les locaux de confinement, n’est pas imposé. Cependant devront être systématiquement fourni à l’appui des calculs :
· une justification de toutes les hypothèses « figées » concernant les échanges aérauliques conduisant au calcul de l’étanchéité à l’air des locaux de confinement, portant sur :
1. la représentation du bâtiment ;
2. la prise en compte des flux d’air volontaires ;
3. la méthode de calcul de la vitesse de vent au droit du bâtiment, à partir de la vitesse météorologique donnée ;
4. le calcul de la pression due au vent au niveau des défauts d’étanchéité, notamment sur l’utilisation des coefficients de pression ;
5. l’expression des débits à travers les défauts d’étanchéité à l’air ;
6. la répartition de la valeur d’étanchéité à l’air en paroi par rapport à la valeur pour l’enveloppe de chaque zone ;
7. la répartition des défauts d’étanchéité sur les parois ;
8. le calcul numérique des débits inter-zones ;
9. le calcul numérique des concentrations des zones.
· un rapport de validation donnant les écarts sur les débits et sur les concentrations, par rapport au calcul effectué avec le logiciel CONTAM
, sur les ‘‘cas test’’ décrits dans le document du CETE de Lyon (Cerema Centre-Est depuis le 01/01/2014) : « Modélisation des transferts aérauliques en situation de confinement – Bases théoriques et éléments de validation »
.
2- Exigences à respecter sur les données d’entrées (hypothèses non figées) :
Le calcul est réalisé avec les hypothèses suivantes, prises en entrée de l’outil de modélisation. Ces hypothèses sont explicitement rappelées dans un rapport technique accompagnant le rendu :
· la représentation géométrique du bâtiment (en surfaces et volumes) : le bâtiment est modélisé en plusieurs zones reconnues comme influant de manière prépondérante le calcul des échanges aérauliques ;
· les valeurs de la perméabilité à l’air du bâtiment :
· par défaut, les valeurs à retenir pour l’enveloppe du bâtiment sont les suivantes :
· pour les bâtiments de type résidences d’accueil, hôtels, restaurants, d’enseignement, établissements sanitaires : Q4PA-surf = 10 m3/h/m²,
· pour les bâtiments à usage autre (industries, salles polyvalentes, salles de sports, surfaces commerciales) : Q4PA-surf = 30 m3/h/m².
· la prise en compte de valeurs plus faibles peut être retenue si les deux conditions suivantes sont respectées simultanément :
· un certificat de mesure conforme à la norme NF EN ISO 9972 et au guide d’application FD P 50-784 permet de justifier de la valeur d’étanchéité à l’air de l’enveloppe du bâtiment,
· l’ouvrant ayant servi à la mesure subit un traitement de son étanchéité à l’air.
· la valeur de la perméabilité à l’air des combles : Q4PA-surf = 30 m3/h/m².
Nota : si l’intégrité de l’enveloppe du bâtiment n’est pas assurée (par exemple à cause d’effets concomitants thermiques ou de surpression) alors les locaux de confinement sont modélisés en une seule zone sans enveloppe de bâtiment, ou en retenant des valeurs plus élevées de la perméabilité à l’air du bâtiment et des combles (atteinte de l’étanchéité). Ces dernières hypothèses sont alors à justifiées.
· la durée du confinement prise égale à 2 heures,
· le taux d’atténuation cible fixé par le règlement du PPRT (Att%),
· la condition atmosphérique fixée au PPRT (sinon se rapprocher de la DREAL ou de la DDT locale pour en avoir communication),
· la longueur de rugosité du terrain avoisinant le bâtiment,
· la température intérieure de service,
· la température extérieure : elle est égale à celle des études de danger, soit :
· 20°C pour les conditions de stabilité A à E,
· 15°C pour la condition F.
	La valeur n50 calculée sera issue d’un double calcul, en retenant la plus faible valeur des deux calculs suivants :
· un calcul réalisé avec la température extérieure des études de danger (ci-dessus),
· un calcul réalisé avec une température extérieure égale à la température intérieure prise du bâtiment.


Utilisation de l’outil de modélisation « CONFINE »
Le ministère en charge des risques a soutenu le développement de l’outil « CONFINE »
 par le CETE de Lyon et l’INERIS. Cet outil de modélisation des échanges aérauliques remplit les exigences à respecter sur l’outil de calcul. L’utilisation de l’outil « CONFINE » pour le calcul des valeurs n50 dispense des justifications des exigences sur l’outil (point 1).
L’outil « CONFINE » est utilisable uniquement par les personnes
 ayant suivi la formation relative à son utilisation, délivrée par le Cerema Centre-Est, pour les bâtiments non résidentiels.
Les utilisateurs devront justifier du suivi de cette formation (certificat nominatif).
Le rapport complet délivré par l’outil « CONFINE » est entièrement joint à l’appui du calcul.
� Au sens de la norme NF EN 15242


� Le document « PPRT : complément technique relatif aux effets toxiques » précise la méthode de prise en compte des effectifs.


�L’outil CONTAM est un outil de simulation des transferts aérauliques développé par Walton (1997) accessible sur le site du National Institute of Standards and Technologies (NIST)


�Accessible sur le site Internet du CEREMA Centre-Est


�L’outil « CONFINE » est disponible sur le site de l’INERIS, à l’adresse suivante :� HYPERLINK "http://primarisk.ineris.fr/user" \n _top��http://primarisk.ineris.fr�


�Liste accessible depuis le site national PPRT : � HYPERLINK "http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/-Site-national-PPRT-.html" \n _top��http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/-Site-national-PPRT-.html�





